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J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint le texte du communiqué adopté à 
l'issue Be la première session extraordinaire de l'Autorit des chefs &@Etat et de 
gouvernement de la Conmnaauté Bconomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, tenue 
les 27 et 28 novembre 1990 k Bamako, en vous priant de le publier comme document 
officiel de l*Assemblée g6n6rale , au titre du point 30 de l'ordre du jour, et du 
Conseil de sécurité. 
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Bamako. 27-28 novembre 1QQQ 

1. L'Autorité des chefs d'Btat et de gouvernement de la Communauté des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a tenu une première session extraordinaire les 27 
et 28 novembre 1990 è Bamako. Cette session était présidée par Alhaji sir Dawda 
Kairaba Jawara, Président de la R6puhlique ds Gambie et Président en exercice de 
l'Autorité et a rduni 18s chefs d*Etat et de gouvernement ci-après, ou leurs 
reprdsentants accrédités t 

Le général Mathiew Kerekou 
Président de la République du Bénin 

Le capitaine Blaise Compaore 
Président du Front populaire 
Chef de 1'Btat et chef du Gouvernement du Burkina Faso 

M. Aristides Maria Perefra 

Président de la République du Cap-Vert 

M. Félix Bouphouet Boiqny 
Président de la République de Côte d*Ivoire 

Alhaji sir Dawda Kairaba Jawara 
Président de la République de Gambie 

Le capitaine Jerry John Rawlinqs 
Président du Conseil provisoire de défense nationale 
Chef de 1'Btat de la République du Ghana 

Le général Joao Bernardo Vieira 
Secrétaire général du PAIGC 
Président de la République de Guinée-Bissau 

Le général Moussa Traore 
Secrétaire général de l'Union démocratique du peuple malien 
Président de la République du Mali 

Le qén6ral Ali Saibou 
Président du Conseil supérieur de l'orientation nationale 
Chef de 1'Etat de la République du Niger 
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Le général Ibrabim Badamasi Babangida 
Président et commandant en chef des forces armées de 
la République fédérale du Nigéria 

M. Abdou Diouf 
Président de la République du Sénégal 

Le général Joseph Saidu Momoh 
Président de la République de Sierra Leone 

Le général Gnassingbe Byadema 
Fondateur et Président du Ralliement populaire togolais 
Président de la République du Togo 

Le commandant Facine Toure 
Ministre des transports et du travail 
Bépublique de Guinée 

M. Hasni Ould Didi 
Ministre des affaires étrangères et de la coopération 
République de Mauritanie 

2. M. Yoweri Museveni, Président de la République de l'Ouganda et Président en 
exercice de l'Organisation de l'unité africaine, était l'invité d'honneur. 

3. Le Secrkaite général de l'Organisation des Nations Unies et le liaut 
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 6taient représentés par des 
observateurs. 

4. Le Président du Comité permanent de médiation de la CEDEAO, Alhaji sir Dawda 
Kairaba Jawara, a prdsentd un rapport sur les activités de cet organe. L'Autorité 
a pris acte de ce rapport et a marqué sa satisfaction devant l'initiative prise par 
les membres du Comitd pour que la crise au Libéria puisse se dénouer dans le 
calme. Blle s'est montrée particulièrement reconnaissante à ces Etats de la 
contribution humaine, financière et matérielle qu'ils ont apportée au nom de la 
Communauté pour que le Liberia retrouve la paix et la stabilité. 

. de la e au Liberia 

5. Faisant le point de la situation au Libéria, l'Autorité a constaté que le 
Groupe de surveillance du cesses-le-feu institué par la CBDEAO était parvenu à 
rétablir le calme à Monrovia et dans les environs immédiats. Le Groupe et les 
organismes internationaux de secours ont pu ainsi accomplir une oeuvre humanitaire, 
tandis que les dissines de milliers de nationaux étrangers, entre autres des 
ressortissants de la CEDEAO, qui s'étaient trouvés bloqués dans le pays sans auïun 
moyen d'en sortir et San8 aucune protection étaient évacués. L'Autorité espère que 
la paix et l'harmonie seront bientôt rétablies durablement sur l'ensemble du 
& .̂--ta.̂ 1-  ̂ %tLz-l̂ - GCIA h *&Y..- L*UI& assu. 
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ADDrObatiOU C%I Dm de DaiX de la CEDE?iO 

6. L'Autorité a entériné le plan de paix que la CEDEAO a élaboré pour le Libéria, 
tel qu'il est défini dans le communiqué et dans les décisions adoptées par le 
Comité permanent de médiation le 7 août 1990 à Banjul. Ce plan prévoit notamment : 

a) Un cesses-le-feu général et l'arrêt des atteintes aux personnes et aux 
bienst 

b) La surveillance de ce cesses-le-feu par la CEDEAO; 

c) La constitution d'un gouvernement provisoire largement représentatif et 
reconnu par la population; 

db Des élections présidentielles générales dans les 12 mois; 

e) L'observation de ces élections par la CBDEAO et d'autres organes 
internationaux, afin de garantir leur libre déroulement et leur régularité. 

7. L'Autorité a constaté avec satisfaction que le plan de paix de la CEDEAO est 
très largement approuvé et soutenu par la population libérienne et par la 
communauté internationale. 

I gignature de 1 accord de cassea -le-feu 

0. En ratifiant la mise en application du plan de paix de la CEDEAO, l'Autorité a 
souligné que pour permettre le retour à la normale et le rétablissement de la paix 
sur l'ensemble du territoire libérien, il était indispensable que toutes les 
parties qui s'affrontent observent sans attendre un cessea-le-feu général. Aussi 
a-t-elle vivement loué deux de ces parties - les forces armées libériennes (APL) et 
le Front patriotique national indépendant du Liberia (INPFL) - d'avoir accepté de 
prononcer le cesses-le-feu et d'avoir signé le 24 octobre 1990 à Banjul un accord à 
cet effet. 

9. A la session extraordinaire, la troisi&ne des parties au conflit, le Front 
patriotique national du Liberia (NPLF), s'est déclarée prête à s'associer à la 
recherche d'une solution pacifique. L'Autorit a pris acte avec satisfaction du 
fait que le NPLF et les autres parties ont non seulement accepté le plan de paix de 
la CEDEAO tel qu'il est défini dans le communiqué et les décisions adoptés le 
7 août 1990 par le Comité permanent de médiation de la Communauté, mais ont aussi 
déclaré un cessez-le-feu devant prendre effet immédiatement. L'Autorité a demandé 
de façon pressante que les détails d'application de ce cesses-le-feu soient réglés 
le plus rapidement possible, en souhaitant vivement que celui-ci mette 
définitivement un terme à tous les affrontements, condition indispensable pour que 
le Libéria retrouve la paix et la stsbilit.6 et s'engage dans la voie de la 
conciliation et de la réconciliation politiques. 

/.. . 
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b surv&Jance du cesse ri- - le feu. resoonssbilité collective 

10. Constatant que, bien que la composition du Groupe de surveillance du 
cesses-le-feu n'ait à aucun moment été limitative. ce sont jusqu'à présent les 
membres du Comité permanent de m6diation qui ont support6 toute la charge de 
l'application du plan de paix de la CEDEAO, l'Autorité a vivement engagé tous les 
autres membres de la Communauté à détacher s'ils le peuvent des forces auprès du 
Groupe afin que celui-ci ait davantage de moyens d'action pour maintenir le calme. 
Elle a également demandé aux Etats Membres qui ne l'ont pas encore fait de verser 
de généreuses contributions au Fonds spécial d'urgence pour les opérations de la 
CEDEAO au Libéria, en incitant les autres pays, entre autres tous les pays 
africains, à alimenter eux aussi ce fonds. 

11. L'Autorité a par ailleurs jugé qu'il serait bon de conclure avec le 
Gouvernement libérien provisoire un accord au sujet du statut et des opérations du 
Groupe et elle a donné des instructions en ce sens au Secrétaire exécutif de la 
CEDEAO, cet accord devant être approuvé par son prdsident avant d'être signé. 

Accord sur l'intérim au Libéria 

12. L'Autorité a demandé d'urgence aux parties au conflit d'ouvrir le dialogue 
afin de trouver, dans le cadre du plan de paix de la CLDEAO, un terrain d'entente 
en ce qui concerne la conduite des affaires publiques du Liberia. Rlle a prié le 
Comité permanent de médiation de continuer à encourager les diverses factiona à 
concilier leurs positions. 

&affirmat&on du Protocole de non-- 

13. L'Autorité a réaffirmé avec force qu'il est impératif de maintenir la paix et 
la stabilité dans la sous-région , sans quoi il ne pourra y avoir de coopération et 
d'intégration économiques et, partant, ni progrès ni prospérité, au sein de la 
Communauté. Elle considère donc qu'il est profondément tragique qu'au moment même 
où d'autres régions du monde démantèlent leur appareil de guerre et font tout pour 
bannir tensions et conflits de leurs relations internationales - comme on l'a vu 
encore récemment avec la signature, lors de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe, du Traité de Paris qui a été acclamé de toutes parts - les 
chefs d Etat et de gouvernement de la CLDEAO soient obligés de se réunir en 
conférence extraordinaire pour trouver un moyen de mettre fin sans tarder aux 
horreurs de la guerre civile dans l’un des Etats de la Communauté et parer aux 
risques que cet affrontement présente pour la paix, la sécurité et la stabilité de 
la SousArégion. 

14. Rappelant que, dès le début de l'existence de la Communauté, elle a elle-même 
pleinement reconuu la nécessité de maintenir la paix et la sécurité dans la 
sous-région en adoptant le 22 avril 1975 le Protocole de non-agression, et jugeant 
que la crise au Liberia a donné un regain d’actualité à cet instrument, l’Autorité 
a réaffirmé les dispositions du Protocole et a demandé instamment à tous les Etats 
signataires de se conformer intégralement aux obligations qu’ils ont ainsi 
contractées. En particulier, elle leur a rappelé qu’ils se sont engagés à ne pas 
commettre, encourager ou tolerer des actes de subversion, d’hostilité, ou 
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d*agression dirigés contre un autre Etat membre. Elle a également demandé à tous 

les Etats membres de ne rien faire qui puisse entraver ou compromettre la bonne 
application, a-6 les meilleurs délais, au plan de paix de la CEDEAO. 

AnDel au DromDt retour des réfucfiés 

15. L'Autorité a constaté avec satisfaction que le calme et la sécurité revenaient 
peu à peu à Monrovia. Estimant que la déclaration de cesses-le-feu par les parties 
au conflit consolide les espoirs de voir ce retour au calme et à la sécurité gagner 
tout le pays, 1'Autorit.é a exhorté tous les réfugiés à se préparer à revenir sans 
tarder a-6 le pays, afin de s'y associer à leurs compatriotes pour aider le 
gouvernement provisoire à mettre en oeuvre le programme qu'il a conçu pour 
restaurer un régime démocratique au Libéria. 

&Del à l'assistance internationale 

16. L'Autorité a instamment demandé à la communauté internationale, en particulier 
aux organisations de secours humanitaire, d'intensifier immédiatement leur action 
au Liberia et surtout de livrer des vivres, des fournitures médicales et. de,: 
vêtements. Elle a aussi demandé de généreux dons internationaux pour aider le 
gouvernement provisoire à remettre en état et à relancer l'économie libérienne. 

mtion de remerciemenu 

17. L’Autorité a chaleureusement félicité et remercié une fois encore le Président 
et les membres au Comité permsnent de médiation des initiatives qu'ils ont 
opportunément prises au nom de l'ensemble de la Communauté pour aider les Libériens 
à trouver une solution durable à la crise où est plongé leur pays. Elle a remercié 
le Comit6 d'avoir, grâce à une excellente préparation, facilité les délibérations 
de la session extraordinaire. 

la. L'Autotiti a cordialement remercié le général Moussa Traore, Secrétaire 
général de l'Union démocratique au peuple malien et Président de la République au 
Mali, de même que son gouvernement et le peuple maliens, de l'accueil très 
chaleureux, digne de la tradition africaine, qu'ils ont réservé 5 toutes les 
délégations, et des excellentes installations qu'ils ont mises à 1s disposition de 
la réunion pour en assurer le succès. 


